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«TIn'y a aucune ouverture du MR et du cdH
sur la question du dé cumul»

lN1'EItVœW
FRANÇOIS+XAVIER LEFtvRE

LéI semaine politique s-'annonct'
lendue en Wallonie, Jeudi, la
majorité MR-cdH doit faire
adopter un décn't réformant le
code électoral. S'agissant d'un
décrel spécial, eU•.•a b<-so;n de

l'opposition socialiste pour obtenir deux
tien des voix des député, au Parlement.
lncontoumable, Pierre-Vves Dennagne, le
chef du groupe PS i1U Parlement wallon,
entl."nd prolïter de celte position pour 01'0'-
rcr une opération (1donnant-donnanb ,nvc'C
le ministre-pré,ident Willy Borsu, et impo-
ser le décumul intégral aUX libéraux.

Avant d'~voquer vos exigences, qlJ(' pen-
.ez-vous de cette réfonne du code électo-
ral que tente de raire passer MR...,dH. Il
est notamment question de supprimer
l'efJetdévollltif de la case de téteel la liste
des suppléants?
Nous avons toujour, dit que nou, élions

d'accord pour en disculer. Nous avons tou-
jours été prêts à nous mettre autour de la ta-
ble pour envisager un soutien de la majorité.

Vous jugez donc ceUt' réformt' intérrs-
sante?
Tout n'est pas tleutre. Nous sommes d'ac-
cord sur le principe dela tirette (alternance
entre les nommes el tes femmes sur les
lisles éledorales, NDLR), Cela 'la pennellre
un •.• meilleure représenta lion des deux
genre. aU sein du per.,onncl politique. Par
contre, pour ce qui concerne la .uppres-
sion de l'dfet clevolutit de la case de téte el

LES PHRASES
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50.000 habitants.> rapport de ferce.>

• Nous plaldotl. pour rlmer-
diction du CUnNlllnander et

l'interdiction du cumul de.
bourgmestre. et é<;hevln.
pour les "ille. de plu. de

.ail n'y CI abs·otument aucune
ouverture du MR et du cdH.

Pour nou •. cela ft'rme la
porte à non •••••tIen ••.•

~r~ "",,1aI C'est l'un et
'·autre .. La politique, c'est un

~Le$ te-xtes de gouve-rnanc.e
votè. Ii Ya quelque •

.ema,n". n'atJordent pa. la
queflion •• .ua pnve..,
telle. que le samusoelat. qUI

.ont fmancee. par de "arge"t
public,>t
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pas les ilctlollnaires. Des auditions serunt
organi.ées au parlement ce jeudi dans le
cadre de ce décret GRD.11 faul entendre le.
avis extérieurs sur un dossier qui peut
avoir un impact sur lli facture des citoyens,

Que reste-t-il à faire en matière de gou-
veruanet'? Le gouvetn.m.nt sembl.
avoir fait le tourl
Les te;.:tes de gDuvernann.' récemment
votés n'abordent pa. la question des ASBL
privées, telies que le Samusocial, qui sont
financées par de l'argent public. La minis-
tre De Bue (ministre des Pouvoirs locaux,
NDLR) a refusé de mettre cc point dan. son
décret. Uy aura une seconde cession sur le.
tt"'xle~ Borsus;-De Hue parce que le gouVet-
11ement nous a imposé de mal travailler
dans l'urgence.

de la liste des suppléants, on sait que cela
peut avoir dros ends pe-rvct!i notamment nU
regard de la représentation des femmes.

Pourquoi It'~ ft'mmes seraient..,Ues plus
impaeté •• par la .uppression dt' l'effet
devolutif dela c•••••de tête?
Ce sont surtoul les femm •• qui 'ont en
deuxiéme position CI elle. pouvaient bt'né-
ftcicr d'un apporl aVeC l'cffel dévolutif de 1.
case de lète, Concernanr la Iiue des sup-

pléanls, on sait qu'elle permet à un parti po-
Iîtiql1e de laire des essais de candidats, de
Jancer des nouvelles figure>. des jeunes,. ..
Les dellX propositions de la majorité vont
renforcer la starification. Cc seront 1", can-
didats qui font le plu, de voix qui seront
élus. Cela risque d'avait un irnpactsur le re-
nouvellement dela classe politique.

SI on vou~ écoute, vous nt' comptt'z pas
~Olltenir la majorité?
NoUS éCions pr'ts à en cliscl1ter pour aU!>lnt
que la majorité MR et cdH acrepte aussi de
:soutenir nos tIui:!i propositions. Nous plaj-
dom pour l'interdiction du cumul finan-
der et l'interdiction du cumul des bourg-
mestres et écnevins puur les ville, de plus
de 50,000 habitants. Nous somme, allSsi
favorables à l'imtauration de la parité dans
les collèges communaux et provinciaux.
J'avais récemment fait un appel du pied au
ministre·presid~nt maB son accueil nIa. pas
été très chaleureux_ Il avait néanmoins
accepté d'examiner nos propositions el de
revenir vers nous. Il l'a fait vendn'<li mais

~ns Iii volon té de revenir sur la q uestjon du
décumuL Il n'y a absolument aucun •.•

ouverture du MR ct du cdH. l'tlUr nous, ccla
fenne la portc à notre .outien au décret
spécial. ('esll'un et l'autre .... La politique,
c'cstun rapport de force.

Mais au (mal, tout le monde est perdant.
j'aurais préféré un accord gagnant-gaWl"nt
qui pa •• e par Un dnnnant-donnant mais
pour cda, il faut que Ics aulrcs fassent un
pas. NOU5t nous. êtions. prêts..à faire ce pasl
Saos une ouverture du MR et du cdH, nous
ne souticndron. pas jeudi le dé,ret spécial
d~ la.ma.iorit", "",ufle principe de la tiretle,

Beaucoup de mt'Sul'es ont élé priSt's t'n
matière de gouvernanee ces derniers
mois, Certaiot' .••romme le plafonnement
des rémunérations, sont aujourd'hui cri-
tiqu~" par le< intercommunalt's,
Il faut t<,nir compte des réalilé, du monde
économique. Nous <'tions plu.- trampa-
rcnt. avec la réforme proposée par Paul
Magnetle et 1•• deux plafonds aIl-in de
245.000 et]06.000 euro •. La majorité MR-
cdH a, elle, pris un plafond fictif de
245.000 eUros avec des possibilités d'en
sortir ,ur une série de dérogations dont 1••
base, sont floues.

Redoutez-vou< l'impact du décret GRD
(qui va couper Irs flux finand •••.•entft' 1••
ge<tionnaift' de distribution dt' gaz et
d'électricité Rt'<a et Netbys) sur le~
finance< de l'entft'pri<e Nctbys?
L'application d •• recommandations de la
commission d'enquête (l'ublifin, NDLR)
doit faire en sorte qu'i1I1'y ail pas de pcrte
d'emploi. qu'on maintiellne de J'activité en
Wallonie et à liège, e' qu'on n'appauvrisse
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